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1Résumé analytique

Résumé analytique

Ce rapport vise à: i) présenter une évaluation indépen-
dante des résultats de développement de la Banque en 
Tunisie sur la période 2004–2015; ii) examiner dans 
quelle mesure ses interventions ont fait la différence, 
ainsi que les causes et facteurs de succès et d’échec; 
et iii) faire des recommandations pour d’éventuelles 
améliorations. Ces recommandations serviront notam-
ment à la préparation du futur document de stratégie 
pays (DSP) de la Banque en Tunisie.

Cadre d’intervention et 
portefeuille de la Banque

La coopération de la Banque avec la Tunisie sur la 
période 2004–2015 a évolué en fonction des prio-
rités du pays exprimés dans les différents plans de 
développement. Avant 2011, cette assistance s’est 
faite dans le cadre des DSP 2002–2004, étendu 
à 2006, et DSP 2007–2011. Au lendemain de la 
Révolution et en l’absence de stratégie de dévelop-
pement consensuelle du pays, la Banque a élaboré 
successivement deux stratégies intérimaires (DSPi 
2012–2013 et DSPi 2014–2015) pour encadrer ses 
interventions en Tunisie.

La Banque est intervenue dans 9 secteurs, avec un 
accent particulier sur les infrastructures de trans-
port et la gouvernance. Entre 2004 et 2015, elle a 
financé 58 projets en Tunisie, pour un montant global 
d’environ 2,38 milliards d’unités de compte – UC 
(soit environ 3,4 milliards de dollars des Etats-Unis 
– EU) et compte parmi les principaux bailleurs de 
fonds de la Tunisie. La Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) a apporté son appui au développement 
du pays dans des secteurs stratégiques tels que les 
infrastructures de transport et d’énergie, ainsi que 
de l’assistance technique et des travaux analytiques 
touchant à la protection sociale, la santé et l’em-
ployabilité des jeunes. 

Au lendemain du «Printemps arabe» en 2011, l’en-
gagement de la Banque dans deux appuis budgé-
taires successifs l’a contraint par la suite à se 
focaliser sur les activités hors prêts. En effet, les 
interventions de la Banque se sont accélérées pour 
atteindre un pic en 2011 avec les deux appuis budgé-
taires successifs pour un montant global d’un milliard 
de dollars EU. Cet apport a épuisé la capacité d’enga-
gement de la Banque qui s’est réorientée en priorité, 
vers des activités hors prêts (assistance technique, 
assistance-conseil et études économiques et secto-
rielles) en 2012–2013. Toutefois, les engagements en 
faveur des projets d’investissement ont repris en 2014.

Comment la Banque a géré 
ses interventions?

La qualité de la conception des stratégies de la 
Banque en Tunisie sur la période sous revue s’est 
renforcée au fil des années grâce à un approfon-
dissement des consultations et une intensification 
des études analytiques, surtout après 2011 quand 
l’analyse des disparités régionales et des ques-
tions d’emplois s’est accrue. Sur la période 2004–
2011, les stratégies de la Banque ont été alignées 
sur des stratégies de développement claires de la 
Tunisie. La conception des cadres de résultats s’est 
renforcée au fil des années mais reste limitée aux 
produits. Après 2011, l’élaboration des stratégies de 
la Banque en Tunisie a bénéficié de l’approfondisse-
ment des consultations avec les parties prenantes 
et d’un recours plus accru aux études analytiques 
sur les disparités régionales et l’emploi des jeunes. 
Contrairement aux deux stratégies précédentes, les 
deux stratégies intérimaires se sont concentrées sur 
deux piliers avec un intérêt marqué pour les ques-
tions de disparités régionales et d’emploi. Les risques 
sociopolitiques des programmes post-révolution ont 
été analysés et les mesures d’atténuation ont été 



2 Tunisie: Évaluation de la stratégie et du programme de la Banque 2004–2015

identifiées, mais le niveau de la dégradation de la 
situation n’a pas été proprement évalué ni suffisam-
ment pris en compte. (Voir la partie «Qualité et sélec-
tivité de la stratégie pays», page 33).

L’approche de la Banque en matière de partenariat 
a évolué entre les périodes pré et post-révolution. 
Avant 2011, le dialogue politique se faisait principalement 
dans le cadre classique des consultations pour la prépara-
tion des DSPs. Après 2011, la Banque a su s’adapter au 
nouveau contexte tunisien en mettant en place un large 
processus de consultation, impliquant divers acteurs, pour 
fournir l’assistance-conseil aux nouveaux décideurs poli-
tiques. La Banque a également saisi l’opportunité présen-
tée par le contexte de 2011 pour renforcer son dialogue 
avec la société civile. Mais le dialogue avec le secteur 
privé demeure insuffisant. Au niveau des études analy-
tiques, très peu ont été réalisées et répertoriées dans les 
DSP avant 2011, la Banque a, par contre, intensifié son 
activité dans ce domaine au lendemain de la révolution. 
Toutefois, en dépit de cette bonne dynamique de produc-
tion des études analytiques, il faut plus de sélectivité et 
d’alignement stratégique. (Voir la partie «Connaissance 
et conseils sur la formulation de politiques», page 34). 

Avant 2011, la coordination avec les autres dona-
teurs/bailleurs de fonds et l’effet de levier n’ont 
pas été au cœur des interventions de la Banque. La 
Banque s’est engagée dans le cofinancement avec un 
nombre limité de bailleurs en Tunisie, mais a eu diverses 
expériences de partenariat au niveau des projets de 
gouvernance et d’agriculture. Cependant, la rareté du 
financement conjoint dans les secteurs des infrastruc-
tures a constitué un écueil au déploiement de synergies 
et à la complémentarité entre bailleurs de fonds. Cepen-
dant, depuis la Révolution, la Banque s’est pleinement 
impliquée dans le partenariat de Deauville qui a débouché, 
entre autres, sur la mise en place de fonds fiduciaires. 
(Voir la partie «Partenariat et effet de levier», page 35)

Contribution aux résultats 
de développement

Comme présenté dans le schéma ci-dessous, les 
résultats de développement de la Banque ont été 

évalués selon quatre critères: la pertinence, l’efficacité, 
l’efficience et la durabilité (Voir schéma ci-dessous).

Pertinence: Satisfaisant Efficacité: Modérément 
satisfaisant

Efficience: Modérément 
satisfaisant

Durabilité: Modérément 
insatisfaisant

Pertinence

La pertinence est jugée globalement satisfaisante. 
Que ce soit sur le plan stratégique ou opération-
nel, la Banque a su aligner de façon satisfaisante 
ses différentes interventions pour répondre aux 
besoins de développement en Tunisie tout en 
combinant de façon appropriée les instruments 
qu’offrent les guichets public et privé dans les 
différents secteurs économiques.

Avant 2011, les différentes stratégies de la Banque ont 
répondu aux attentes et priorités macroéconomiques 
et sectorielles des différents plans de développement 
économiques de la Tunisie. Après 2011, en l’absence 
de stratégie de développement du pays, les DSPi 2012–
2013 et 2014–2015 étendu à 2016, ont guidé les inter-
ventions de la Banque en Tunisie. Au niveau sectoriel, 
la pertinence des objectifs des projets de gouvernance 
est jugée satisfaisante. La pertinence de l’ensemble 
des projets et programmes d’investissement financés 
par la BAD en Tunisie pour la période 2004–2015, par 
rapport aux besoins et priorités du pays, est considé-
rée comme étant satisfaisante. Au niveau social, les 
différents projets des gouvernements tunisiens étaient 
en phase avec leurs objectifs stratégiques. La prise en 
compte des besoins des bénéficiaires s’est nettement 
améliorée après 2011. De même, le choix des condi-
tionnalités répondait aux défis auxquels le pays devait 
faire face après la Révolution, dont certains étaient liés 
aux mesures sociales urgentes. (Voir la partie «Perti-
nence», page 41)

La pertinence de la conception des projets varie 
en fonction des secteurs et des périodes (pré 
et post-révolution). Les projets dans les secteurs 
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d’infrastructures (approuvés avant 2011) s’appuyaient 
sur des études de faisabilité techniques et écono-
miques, les responsabilités en matière d’exécution 
de projet étaient claires, l’agence d’exécution était 
désignée, et les indicateurs de performance identifiés 
dès le départ. Dans le domaine de la gouvernance, la 
conception des programmes post-révolution a été clai-
rement axée sur les produits et n’a pas suffisamment 
pris en compte l’analyse des capacités de mise en 
œuvre. (Voir la partie «Pertinence», page 41)

Efficacité

L’efficacité des interventions de la Banque en Tunisie 
est jugée modérément satisfaisante. Plus de 85% 
des projets revus ont été jugés modérément satisfai-
sants ou plus en termes de réalisation des produits 
et effets. Un aperçu plus détaillé révèle que la réali-
sation des résultats est mitigée et varie en fonction 
des secteurs et des périodes (pré et post-révolution). 
(Voir la partie «Efficacité», page 44)

La contribution de la Banque au développement 
des infrastructures d’appui à la croissance des 
secteurs productifs (intervention avant 2011) est 
tangible. Dans le secteur de l’agriculture, les objectifs 
ont été globalement atteints, souvent avec un taux de 
réalisation de 100%. Dans le secteur de l’eau et de 
l’assainissement, l’objectif d’atteindre un taux d’ac-
cès à l’eau potable de 98% en 2020 en zones rurales 
se situe actuellement à 94,1% (51,3% assurés par la 
Société nationale d’exploitation et de distribution des 
eaux – SONEDE et 42,8% par le Ministère de l’agricul-
ture). Dans le secteur des transports routiers, l’appui 
de la Banque aux réseaux classés (projets routiers IV, V 
et VI) n’a pas significativement changé la longueur du 
réseau entre 2001 et 2014 (de 19.117 à 19.455 km), 
mais a surtout contribué à l’amélioration de sa qualité 
et à la baisse du nombre d’accidents. Les routes revê-
tues représentent 79% de la longueur totale du réseau 
classé en 2014, alors que ce pourcentage était de 
66% en 2001 soit au total 2.484 km de routes revê-
tus durant la période (2001–2014). Les effets de ces 
investissements se font sentir, sur l’augmentation du 

trafic, le coût d’exploitation des véhicules et la baisse 
des accidents de la route. Le débit journalier moyen 
sur l’ensemble du réseau revêtu est passé de 4.539 
à 6.992 véhicules pour l’ensemble de la circulation 
motorisée, augmentant ainsi de 54%. Le nombre d’ac-
cidents corporels de la circulation est passé de 12.127 
en 2002 avec 1.585 tués et 16.416 blessés à 9.351 
accidents en 2012 avec 1.583 tués et 14.144 blessés.

Dans le secteur du transport aérien, la situation socio-
politique du pays n’a pas permis d’obtenir les effets 
escomptés du projet de l’aéroport d’Enfidha. Bien que 
le projet ait permis de disposer d’une belle infrastruc-
ture aéroportuaire à Enfidha et de mettre à niveau l’aé-
roport de Monastir, les résultats attendus en matière de 
développement n’ont pas été atteints du fait de la crise 
que connaît le secteur touristique depuis la Révolution.

En ce qui concerne l’énergie, les objectifs spécifiques 
des projets de réhabilitation du réseau étaient: 1) sécu-
riser l’alimentation électrique des abonnés; 2) diminuer 
les pertes; et 3) améliorer les conditions de travail des 
employés de la Société tunisienne d’électricité et de 
gaz (STEG) et des tiers. Bien que l’évaluation note une 
amélioration de la qualité du service notamment en 
ce qui concerne la durée des coupures d’électricité 
(moins de la moitié de l’indicateur de référence) et 
l’énergie non distribuée, le nombre d’accidents liés 
au travail chez les employés de la STEG a augmenté 
de manière significative (presque 70%). 

Les deux projets appuyés par la Banque dans le 
domaine de l’énergie, sur son guichet secteur 
privé, ont contribué au bouquet énergétique et aux 
recettes publiques. Les revenus du projet de déve-
loppement du champ gazier Hasdrubal ont largement 
dépassé les prévisions arrêtées à l’évaluation du projet. 
Pour 2013–2014, la concession Hasdrubal a contribué 
pour 35% à 45% du résultat net de l’Entreprise tuni-
sienne d’activités pétrolières (ETAP) qui dispose de 23 
concessions. En 2014, le champ Hasdrubal produisait 
jusqu’à 2,9 millions Nm3/j de gaz, 10.000 bl/j d’hydro-
carbure liquide, 615 Nm3/j de propane et 315 Nm3/j de 
butane (rapports d’activités de l’ETAP). Ce qui contribue 
à l’objectif d’indépendance énergétique du pays. 
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Avant 2011, des améliorations importantes ont été 
obtenues dans le domaine de la gouvernance, de 
l’amélioration du cadre macroéconomique et de la 
compétitivité. La stabilité du cadre macroéconomique 
est maintenue depuis au moins deux décennies grâce 
à une politique macroéconomique prudente. Des avan-
cées sont à noter dans le renforcement de la trans-
parence des procédures de passation des marchés 
publics et l’obligation de rendre compte. De même, 
les programmes de réforme du secteur financier ont 
permis de réduire le taux des prêts non performants 
(PNP, en% de créances totales) dans le portefeuille 
des banques, de 23,7% en 2004 à 17,3% en 2007. 
Au niveau de la compétitivité et du climat des affaires 
des résultats importants avaient été obtenus grâce 
au Programme d’appui à la compétitivité (PAC) et au 
Programme d’appui institutionnel (PAI). Ce qui avait 
permis à la Tunisie de maintenir une certaine avance 
sur les pays voisins. 

Après 2011, malgré certains progrès pour certains 
aspects de la gouvernance, le contexte sociopoli-
tique et la faible capacité institutionnelle du pays 
ont remis en cause la durabilité des résultats obte-
nus en ce qui concerne le cadre macroéconomique 
et la compétitivité du pays. La Tunisie est classée 
8ème sur 52 pays dans l’indice de gouvernance Ibrahim 
Mo 2015 avec des scores en constante progression 
depuis 2010 notamment en ce qui concerne l’État 
de droit et la redevabilité. L’enquête de septembre 
2015 de l’Open Budget Survey montre que la Tunisie 
a fait également des progrès significatifs en matière 
de transparence budgétaire par rapport à la dernière 
enquête de 2012. Son score a quasiment quadru-
plé en passant de 11/100 à 42/100. Mais le cadre 
macroéconomique s’est détérioré. L’endettement 
public a augmenté de 32% depuis 2010 pour s’éta-
blir à 49,4% du PIB en 2014 pendant que le déficit 
budgétaire qui était maitrisé (0,9% du PIB en 2010), 
s’est aussi aggravé après 2011, atteignant 4,7% du 
produit intérieur brut (PIB) en 2014, loin de l’objectif 
de 3% retenu dans le DSP. Ce dérapage est l’effet 
conjugué de l’augmentation de la masse salariale et 
de la stagnation de la part relative des recettes fiscales 
due à la récession économique. En dépit des mesures 
prises pour encourager les investissements dans les 

régions pauvres dites prioritaires, l’application d’incita-
tions fiscales supplémentaires et l’accroissement des 
effectifs de la fonction publique de 35% entre 2010 
et 2014, l’objectif de réduction du chômage à 11% 
n’a pas été atteint. Alors qu’il était de 13% en 2010, 
le taux de chômage est demeuré en moyenne autour 
de 15,4% en 2015 (Institut national de la statistique 

– INS) et ceux des femmes (22,6%) et des diplômés 
de l’enseignement supérieur (31%) sont plus élevés.

S’agissant des réformes administratives, malgré 
quelques progrès obtenus, la simplification des 
procédures administratives s’avère nécessaire et 
l’accès à l’information demeure faible. Des prin-
cipes de transparence sont appliqués pour l’accès 
du public à l’information mais le dispositif du portail 
e-gouvernement est encore peu fonctionnel.

Au niveau de la compétitivité et du climat des 
affaires, la période post-révolution coïncide avec le 
décrochage de la Tunisie dans le classement au titre 
de l’indice mondial de compétitivité (GCI) du Forum 
économique mondial (WEF), qui passe de la 87ème 
place à la 40ème place entre 2010 et 2014, puis à la 
92ème en 2015. Cette tendance se confirme avec les 
indicateurs de la facilité des affaires. On note égale-
ment une lenteur dans les réformes du secteur de 
la microfinance qui avaient déjà été engagées par 
l’élaboration de projets de textes depuis septembre 
2010 et la mise en place d’une commission au sein du 
Ministère des finances, sans que l’on ait pour autant 
noter de progrès depuis lors. 

Dans le secteur social, le Programme d’appui à 
l’enseignement secondaire phase II (PAES II) a 
contribué à l’évolution de la capacité d’accueil des 
établissements scolaires et à l’amélioration du taux de 
scolarisation qui est passé de 75,4% en 2005 à 81% 
en 2014. Toutefois, bien que positifs, les effets sur le 
rendement scolaire sont en deçà des attentes.

L’inclusion et la réduction des disparités 
demeurent des chantiers inachevés. Bien que la 
Tunisie apparaisse comme l’un des pays les plus égali-
taires de la région Afrique du Nord avec un coefficient 
de Gini de 0,36 (dernière estimation 2012 de l’INS), 
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d’importantes disparités subsistent entre les régions. 
Des transferts d’urgence aux collectivités locales et 
aux gouvernorats de l’intérieur et des mécanismes de 
mobilisation des ressources au niveau des communes 
ont été introduits. Cependant, l’objectif d’augmenta-
tion de la part des ressources issues de la fiscalité 
locale n’a pas été atteint et les écarts de niveau d’in-
frastructure entre les régions sont évidents. À titre d’il-
lustration, l’indice du savoir développé par les autorités 
montre que le niveau du savoir est 30 fois plus élevé à 
Tunis qu’à Kasserine et la qualité des services de santé 
est six fois supérieure à Tunis par rapport à Kairouan et 
11 fois supérieure par rapport à Sidi Bouzid. De même, 
l’accès à l’eau et à l’assainissement, aux routes et à 
l’énergie est parfois difficile pour les citoyens dans 
les régions de l’intérieur. Les programmes de réforme 
post-révolution ont tenté de corriger ces disparités par 
un réajustement des dépenses publiques en faveur 
des zones défavorisées (programme «AMAL» pour 
l’emploi). Mais ces programmes sont confrontés à un 
problème de ciblage.

En ce qui concerne la contribution de la Banque 
à son objectif d’amorcer une transition vers la 
croissance verte, la BAD a encore un long chemin 
à parcourir. Les interventions de la Banque ne 
comprennent pas de projets utilisant l’énergie solaire 
ou éolienne pour le fonctionnement des stations de 
pompage des forages ou l’électrification. Dans le 
sous-secteur des routes, on a noté une pollution impré-
vue et envahissante. En ce qui concerne le sous-secteur 
de l’électricité, les combustibles fossiles sont la princi-
pale source de la quasi-totalité de l’énergie distribuée à 
travers les réseaux de transport et de distribution. Les 
énergies renouvelables (éolien, hydraulique, solaire) 
représentent seulement une part infime.

Efficience

Malgré de bonnes performances financières évaluées 
par les taux de rentabilité économique et financière, 
des retards sont à noter dans la mise en œuvre de 
la plupart des projets. L’efficacité a été, par consé-
quent, notée modérément satisfaisante. Les analyses 
coût-efficacité et coût-bénéfices n’ont pu être 

menées a posteriori pour tous les projets. Lorsque 
des analyses coût-bénéfices ex post ont été réalisées, 
il a été constaté que les taux de rentabilité écono-
mique et financière sont généralement supérieurs à 
ceux calculés ex ante, lorsque les projets sont réalisés 
conformément à la configuration initiale. Des dépasse-
ments de délai de mise en œuvre sont constatés pour 
la plupart des projets en cours après 2011. Il en est de 
même pour l’assistance technique et les études dont 
le retard moyen avoisine 23 mois. Des prorogations 
ont été accordées par la Banque pour la finalisation 
des travaux. Les retards constatés sont attribuables au 
prolongement de la phase d’approbation des marchés 
de travaux et au cadre réglementaire trop contrai-
gnant relatif aux expropriations et à la libération des 
emprises, aux perturbations causées par les remous 
sociaux, aux sit-in de jeunes à la recherche d’emplois 
sur les chantiers, au refus de certains entrepreneurs 
de soumissionner à des marchés à l’intérieur du pays,, 
et enfin, à la désorganisation du travail au sein des 
agences d’exécution après la Révolution. (Voir la partie 
«Efficience», page 36)

Durabilité

La durabilité des interventions de la Banque sur la 
période sous revue est jugée modérément insatisfai-
sante. La pérennité des résultats des réformes entre-
prises par les autorités est menacée par le manque 
d’appropriation observé depuis 2011 alors que les 
allocations budgétaires sont insuffisantes pour un 
entretien des infrastructures suivant les normes. Au 
niveau des programmes de réforme, l’appropriation des 
autorités tunisiennes a contribué à maintenir les résultats 
des programmes avant 2011. Mais la crise sociale de 
2011 a accru le risque sur la durabilité des résultats et 
les deux programmes d’appui budgétaire post-révolution 
ont été jugés modérément insatisfaisants. Au niveau des 
infrastructures, l’absence de ressources pérennes (fonds 
d’entretien routier, par exemple) pour l’entretien routier, 
soumet la maintenance du réseau à la contrainte budgé-
taire. L’aspect environnemental est bien traité au niveau 
de la conception et de la préparation mais ne semble 
pas avoir l’attention suffisante durant l’exécution. (Voir la 
partie «Durabilité», page 56)
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Facteurs de réussite ou d’échec

Les facteurs qui ont contribué au succès des inter-
ventions de la Banque en Tunisie sont: 1) la conti-
nuité et la rapidité des réponses de la Banque face 
aux nouveaux défis que connait le pays; 2) la cohé-
rence de l’ensemble des interventions de la Banque 
en termes d’instruments, à savoir guichet du secteur 
public et guichet du secteur privé, et opérations hors 
prêts (assistance technique, conseil, etc.); et, 3) la 
contribution de la Banque au dialogue politique en 
intensifiant les consultations avec la société civile 
et les parties prenantes dans le cadre des réformes 
post-révolution. (Voir la partie «Synthèse: la Banque 
a-t-elle fait une différence en Tunisie?», page 58)

Le facteur qui a le plus inhibé le succès est la concep-
tion inadéquate des interventions qui a sous-estimé 
la complexité de l’environnement politique et social 
au cours de la période de transition, ainsi que la 
complexité des réformes. Les programmes d’appui 
budgétaire ont été compatibles avec les objectifs du 
Gouvernement, mais ne comprennent pas les propo-
sitions pour les réformes stratégiques, à moyen ou 
à long terme, nécessaires pour le développement 
qui exigent une période d’exécution beaucoup plus 
longue. Le renforcement institutionnel a été quelque 
peu négligé au profit du financement de projets de 
construction ou de réhabilitation d’infrastructures (10 
projets d’investissement et deux (2) études secto-
rielles). (Voir la partie «Synthèse: la Banque a-t-elle 
fait une différence en Tunisie?», page 58)

La marche à suivre – Recommandations 

 ❙ Recommandation #1: Engager un dialogue avec 
le Gouvernement pour entamer un processus de 

réformes d’envergure qui touchent tous les aspects 
de la reprise économique dans le cadre d’un plan 
national intégré. 

 ❙ Recommandation #2: Améliorer la prise en 
compte des aspects de l’inclusion à la fois dans les 
stratégies et opérations de la Banque en améliorant 
le ciblage des mesures adéquates visant à garantir 
des résultats durables. La Banque devrait conti-
nuer à appuyer le Gouvernement dans son effort 
de régionalisation et de décentralisation adminis-
trative, y compris les mécanismes pour l’établisse-
ment de relations contractuelles avec les régions et 
les communautés régionales pour poursuivre son 
engagement en faveur de la croissance inclusive 
et équitable. 

 ❙ Recommandation #3: Élaborer et mettre en œuvre 
un programme de renforcement des capacités du 
gouvernement central, des agences d’exécution et 
des autorités régionales. 

 ❙ Recommandation #4: Appuyer le gouvernement 
pour l’achèvement des réformes dans les secteurs 
de la finance et de l’assurance afin de renforcer 
l’intermédiation et l’inclusion financière en Tunisie. 

 ❙ Recommandation #5: Entreprendre une analyse 
approfondie de l’expérience de la Banque dans 
le secteur agricole en Tunisie (projets de déve-
loppement intégré, programme d’investisse-
ment en eau, etc.) et tirer les enseignements de 
l’expérience de la Banque dans d’autres pays 
(par exemple, le Nigéria, le Maroc) pour explo-
rer des approches alternatives (par exemple, 
les approches de la chaîne de valeur) dans le 
contexte de la nouvelle stratégie de la BAD pour 
la transformation agricole 2016–2025. 
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À propos de cette évaluation

Cette évaluation porte sur l’assistance de la Banque africaine de développement en 
Tunisie sur la période 2004–2015 ainsi que sa contribution au développement du pays. 
Elle vise à tirer des leçons des performances passées pour améliorer la stratégie et les 
opérations futures de la Banque en Tunisie. Entre 2004 et 2015, la Banque a financé 58 
projets en Tunisie pour un total de 3,4 milliards de dollars EU. 

Quatre Documents de stratégie pays (DSP) ont guidé les actions de la Banque pendant la 
période évaluée. Cette évaluation couvre tous les secteurs d’intervention de la Banque en 
Tunisie, particulièrement les secteurs de l’infrastructure du transport et de la gouvernance. 
Elle est basée sur des données et informations provenant de différentes sources parmi 
lesquelles des revues documentaires, des entrevues avec des intervenants clés et des 
visites de sites.

De façon générale, selon cette évaluation, la Banque a aligné ses différentes interventions 
de façon à ce qu’elles répondent aux besoins du développement de la Tunisie. Par ailleurs, 
sa contribution à l’amélioration du cadre macroéconomique, de la gouvernance et à la 
croissance du secteur productif avant la crise sociale de 2011 était tangible. L’évaluation 
recommande que la Banque continue d’appuyer le gouvernement de Tunisie dans ses 
réformes économiques et financières, ses efforts de régionalisation et décentralisation 
administratives et dans le renforcement des capacités.
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